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Le gouvernement fédéral tra-
vaille à t élaboration d'ùn sojet
de loi qui aurâ pour cffet de
créer une (ommission nalionale
des valeurs mobilières. Moins
de tlois aDs après la décision
unânim€ de la Cour suplême,
qui jugeait inconstitution.el
le précédenr projet de création
d'une commission na.ionale,
Ie Dinistre des Finan.es du
Canada, M. Jim Flaherry,
revient à la charge avec une nou'
velle mouture dile ( coopérative
) et en apparence moins contrai
gnante, mais qui demeùre loùt
aussi inacceptable poùr l'écono-
mie du Qùébec. ses entreprises

Une commission nationale
donr le régulat€ur en chef srait
basé à Toronto affaiblirait lâ
compéritiviré du Québec ei de sâ
métmpole dans le secteùr finan-
cier. Il s"git d,un donaine-clé
où t'on relrouve un important
bassin de ialenl. plusieurs .réa-
reurs de richesse el oir l'on âttire
des inveslissements étrangers

Pourquoi dâilleùrs affirmer
que €e nouveau régime de regle
menralion sera cooperatit alors
que seulemenl deux provinces
accepient à ce jour d'y adhérer?

Cela fait plus de 65 âns que
notre firme accompâgne les
enteprises dynamiques d'ici,
pa iculiàement les PME, afin
qu'elles réalisent leur plein
poûrtiel el puissent assurer leur
pérennité. Nous €onstâtoDs tous
les jours que, pour réussir, les
ertrepreneius doivent avoir âccès
à un marché des (âpilaux dont
la réglementation est adaptée à
lcur réalité, offte de la flexibilité
el minimise les coûts liés âux
.ontrôles et à la bureausatie.

Sâns è|re pârfait. l€ système
aduel tàvorise l'équilibre enûe,
d'un côté, une réglemertation
adaptée aux marchés et, de
l'autre, un a.cès local âux ser-
vices qui tiennenr romple des
pârticularités régionales d'un
pays âussi vaste que le Canadâ.
Ltnjeu de la lanpe revêt aussi
une imporaaffe, sùtout lo$quî
est quesrion de notions où de
produils ffrurciers spécialisés.

ra nouvelle réglemenra-
tion doil propos€r des movens
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permellânt aLLr PME d'avoir un
meilleu accès au mar.hé des
capitau.x, plutôt que de cher.her
à êûe cenlralisée. Un marché des
capitaux qui tiett mieux .ompte
des besoins et des particularités
des PME locales perm€ttrail
d'appuyer plus efficacemÊnt les
pr(iets de développement de

PourquoiafÉrmer
que ce nouveau régime
de réglementation
serâ coopératif,

alors que seulement

deux provinces àcceptent

à ce jour d y adhérer?

L'accès âux câpitaux pour la
PME québécoise â beau.oùp
évolué au cours des dernières
années. Des fonds d'investis-
semert tels ceux du Fonds de
solidarité FTQ et de la caisse de
dépôt et placement du Québer
ont donré aux PME en crois-
sance une solution de rechange
intéressante aux bailleurs de
fonds traditionrels. De plus,
grâ.e au rôle impo ant quejoue
présenlement lâutorité des mar-
chés financiers âu Québec, nos
ralenrs €n devenir du domaine
financier peuvent aspiro à o.cu-
per des emplois sralégiques ici,
au Quebec.

Le proje. d€ créalion d'un€
commission nationale des
valeus mobilières vâ à l'encon-
tre de noûe volonté l:olle€rive de
perm€ttr€ à nos futus diplômés
d'évoluer dans un environne-
ment concurrentiel ert l:e qui a
tlail à l'encâdrement er à la sur
veillânce des manhés des capi-
taùx. Le domaine de la finarce
exerce aussi rm fôn pouvoir dât-
ûaction sur les étudiants étran-
gers et les nouveaux ârrivânls.

Nous ne pouvons nous per
metlre de perdre le contrôie
de nolre réglem€ntation. car
nous perdrions alors de srands

ll faut réduire les barrières
à l'entrée de ces marchés, sim
plifier les règles relatives aux
émettcurs assujettis et imaginer
de nollvelles fâ{ons de rass€m-
bler les foumisselùs de capitaux
et les dirigeanis de PME. Cela
s'impose d'autant plus si l'on
veut tirer le meilleu pa i possi-
ble du gland potentiel entrepre-
fturial des PME du Québec et
du canada-


